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Introduction générale

Pierre GUINOT-DELERY, Préfet du Lot

Pendant les années de crise de l’emploi, un positionnement répandu pouvait rendre difficile l’insertion des personnes handicapées : ceux-ci avaient déjà la chance de bénéficier d’un statut et d’allocations particulières. Ce non-dit, inacceptable sur le principe, ne doit pas aujourd’hui laisser la place à un autre implicite tout aussi inacceptable qui consisterait à dire : on peut peut-être améliorer leur sort puisqu’il y a un peu plus de valeur ajoutée nationale à se partager. 

Nous pouvons nous appuyer sur des textes (lois de 1975 et de 1987, programme de lutte contre les exclusions). Car la vraie question dans les entreprises est d’abord celle de l’adaptation du poste de travail à la personne handicapée. C’est aussi de faire partager le fait qu’on a tous à gagner à ce que les personnes handicapées contribuent à la richesse nationale. Et pour ce faire, les initiatives doivent être déclinées au plan local. Des obstacles subsistent (empilement de textes, de dispositifs, de mesures et de contraintes administratives), mais répondent à une exigence : les réponses doivent être adaptées à la particularité des catégories de public, voire à la spécificité de chaque personne.

Propos introductifs

Saül KARSZ, Sociologue

Certaines « journées d’études » servent à conforter des évidences, de consolider ce qu’on savait déjà. Mais d’autres à véritablement étudier : s’ouvrir à ce qui est nouveau, s’entêter sur la question du pourquoi, rompre avec le sens commun, ne pas sacrifier au consensus.

Par exemple, si la croissance économique est une donnée réelle, concrète et tangible, c’est une donnée construite. Il faut donc comprendre ce qu’elle donne à voir et ce qu’elle cache.

Le lien entre croissance et baisse de l’exclusion mérite également d’être questionné. De plus, le terme même d’exclusion est largement galvaudé, donc perd de son sens.

Ainsi, le rapport – apparemment évident – entre ces termes s’avère au final particulièrement énigmatique.

On propose aujourd’hui de l’aborder par le biais des logiques et des enjeux à l’œuvre. Mais la logique d’une institution n’est pas forcément celle que les dirigeants, les personnels, les gens accueillis ou même les tutelles, voudraient que l’institution développe. 

La logique exprime un sens objectif : elle ne dépend pas des souhaits individuels ou collectifs. Quelle est donc la logique objective – désirée ou pas, voulue ou pas, avec ou sans effets pervers – de cette mise en rapport entre croissance économique et exclusion ?

Quand aux enjeux qui se jouent au travers des expériences et des pratiques, ils touchent de près beaucoup de femmes et hommes dits handicapés et concernent finalement la société toute entière.

L’économie repart – l’exclusion stagne : les handicapés ne bénéficient pas spontanément de la reprise économique

Michel BELLANGER, Dir DDTEFP Lot

La croissance est un facteur incontestable du redressement de l’emploi, mais pourtant ne suffit pas à l’expliquer (ces dernières années, la création d’emplois est beaucoup plus forte que dans les années 1960, période où la croissance étaient deux fois plus forte). Une étude de la DARES y associe le ralentissement de la productivité du travail (d’autant plus significatif dans le secteur tertiaire particulièrement créateur d’emploi). D’autre part, on peut considérer que les mesures et dispositifs mis en place par l’Etat y participent (allègement des cotisations, réduction du temps de travail, développement du temps partiel, emplois jeunes, lutte contre les exclusions…).

Mais cette reprise, qui bénéficie principalement aux plus qualifiés et aux chômeurs récents, accentue la segmentation : l’écart se creuse avec les travailleurs handicapés, les femmes, les chômeurs âgés, les moins qualifiés…

D’autre part, il ne suffit plus de mesurer le taux de chômage pour analyser la situation d’emploi car le sous-emploi (sous-activité, temps partiel contraint…) laisse certains à la marge du marché du travail et fait apparaître une nouvelle catégorie de travailleurs pauvres.

Ce constat se vérifie dans le Lot où un PDITH voit le jour avec l’objectif d’amener un plus grand nombre de personnes handicapées dans le monde du travail.

L’entreprise face à l’obligation d’emploi des personnes handicapées

Robert VITRAT, Pdt CCI Lot, PDG Ratier-Figeac

Pour trouver des réponses plus dynamiques que la seule obligation d’emploi imposée aux entreprises, un certain nombre de chefs d’entreprises de la région de Figeac ont décidé de créer un Atelier Protégé. Différentes étapes ont depuis lors été franchies : cibler une activité potentiellement porteuse, trouver un porteur de projet, procurer un local et des outils de production, former le personnel d’encadrement… Aujourd’hui, cette structure emploie 55 personnes.

Aujourd’hui, on peut faire le constats d’un certain nombre d’obstacles, et notamment le problème de la formation initiale (faible qualification) qui n’est d’ailleurs pas spécifique aux travailleurs handicapés et qui pose un problème général de recrutement. La création d’une école d’apprentissage, et d’autres expériences embryonnaires, ont aidé l’entreprise Ratier-Figeac, mais ne répondent encore que partiellement aux besoins.

Il faudrait mobiliser encore le plus les outils de formation dont dispose le département (Education Nationale, Chambre de Commerce…) et impulser une réelle dynamique.

Citoyenneté et justice sociale

Jacques LE GOFF, Juriste

La notion de citoyenneté est devenue imprécise dans son contenu et sa portée. Les principes républicains l’associe à celle de réciprocité (droits et devoirs entre le citoyen et la société). Plus récemment, la dignité y a été promue au rang de principe juridique : face aux sentiments de déconsidération ou de disqualification consécutive à la perte d’emploi, la citoyenneté devient un problème central. Mais cela traduit avant tout une faillite préoccupante : celle de la justice sociale. 

Une première critique est posée par John Rawls : comment une société peut-elle être juste sans rien sacrifier des exigences de la liberté ? Si la justice est un instrument au service du bonheur du plus grand nombre, peut-on accepter qu’elle justifie le malheur d’une minorité (car l’utilitarisme génère naturellement une logique sacrificielle) ? Peut-être devrait-on revenir à des « biens premiers », à savoir le respect de soi-même ou l’estime de soi (le sens que l’individu accorde à sa propre valeur et la confiance en sa propre capacité à réaliser ses projets), car, sans ce bien premier, rien semble valoir la peine d’agir. 

Cette contribution, qui invite à passer d’une logique des fins à une logique des principes premiers, est particulièrement forte. Elle incite à renouveler notre regard sur toutes les victimes et exclus de la machinerie sociale, en s’appuyant sur deux idées essentielles : la primauté de la justice sur l’efficacité et le principe de différence (rien d’interdit de penser que ce qui profite aux plus démunis soit dans le même temps « profitable » à ceux qui ne le sont pas, au système tout entier soit en termes strictement économiques, soit en termes politiques de paix sociale).

Ce qui signifie aussi d’en finir avec l’hégémonie de l’économique (de sa rationalité purement instrumentale et sa prétention à régenter l’ensemble de la vie sociale) et la restauration du social (comme espace de droits imprescriptibles).

Michaël Walzer conçoit de replacer la justice au cœur du fonctionnement social, mais conteste cette approche qui ne prend pas en compte la pluralité des principes de justice à l’œuvre dans une société, caractérisée de surcroît par la pluralité des biens disponibles. Il n’y aurait pas « une » justice mais des rapports à un ensemble de valeurs qui permettent d’identifier « des » justices de marché, de l’action publique, de l’ordre du mérite, de l’honneur…Mais chaque principe de justice n’est pertinent que dans son propre domaine, sa « sphère de justice ».  Le risque est alors de voir la possession d’un bien devenir prédominante, ce qui confèrerait le pouvoir de conduites illégitimes dans d’autres sphères. Donc la société doit garantir « l’égalité complexe », c’est à dire que la position qu’occupe un citoyen au sein d’une sphère ne peut pas être évaluée par sa position à l’intérieur d’une autre sphère, relativement à un autre bien. 

Ce projet d’instaurer un équilibre entre différentes sphères de justice est séduisant, mais Walzer l’associe à un modèle idéal qui ne prend pas en compte la réalité qui est au contraire caractérisée par l’imbrication et la mixité des sphères.

Et c’est notamment le cas dans le secteur de l’insertion sociale et professionnelle, où la mixité des logiques (de solidarité, de qualité, d’efficacité…) ne remet pas en cause le principe de justice propre à chaque sphère mais pose le problème de leur articulation.

L’institution est à ce titre un « espace d’articulation en tension ». C’est en effet un lieu d’agencement de cette complexité. Si l’Etat est garant d’une solidarité générale et durable, les acteurs associatifs agissent dans le sens d’une solidarité ponctuelle et interactionnelle, on ne peut pas pour autant opposer la lourdeur des institutions et le dynamisme des associations : on ne peut pas dissocier l’action organisée et le principe de légitimité qui l’anime, et il faut les penser comme un tout.

Etre allocataire du RMI, un handicap supplémentaire ?

Nicole PAULO, Vice-Pdt Conseil Général Lot

La baisse du chômage ne profite pas aux plus défavorisés et le nombre de RMIstes se stabilise sur le département. Le développement des exclusions apparaît bien plus comme le symptôme d’une transformation sociale plutôt qu’un phénomène conjoncturel lié à la situation économique.

Il existe des mesures spécifiques pour les RMIstes et les handicapés, mais le PDITH a souhaité mettre en place un accompagnement spécifique (porté par MOSAÏC-ALISE) pour le public qui cumule ces deux difficultés. Ils sont 200 dans ce cas dans le département.

Non, le fait de bénéficier du RMI n’est pas une incitation à ne pas travailler. Il n’en reste pas moins que la reprise d’emploi est vécue comme un risque (peu d’augmentation des revenus, assurer la garde des enfants, assumer la mobilité et le transport…). Et la politique de l’emploi (temps partiels, CES…) contribue à ce phénomène : l’emploi à durée indéterminée leur semble inaccessible, et la peur de l’échec est forte. En contrepoint, le RMI, même minimum, est sécurisant.

De plus, le travail lui-même a évolué. Et il ne s’agit plus seulement d’ajuster les politiques de formation et de recrutement : il faudrait réorganiser la gestion des ressources humaines.

Les phénomènes d’exclusion ne peuvent plus est combattus que par le seul champ de l’emploi. Il faut inventer de nouvelles formes d’emploi : groupements d’employeurs, travail à temps partagé, sociétés coopératives d’intérêt collectif…De nouvelles formes d’économie mixte locale restent à expérimenter. 

Le PDITH s’inscrit dans cet objectif de développement territorial de l’économie solidaire.

L’exclusion : une réalité de l’économie ou une « économie » de la réalité ?

Marc MENOU, Economiste

En considérant l’économie comme une science des choix, on met en évidence que face à un choix (choisir A entre A et B) il y a nécessairement une satisfaction (obtenir A), mais indubitablement une insatisfaction : la privation de la satisfaction alternative (ne pas obtenir B). Il y a toujours exclusion de quelque chose. Si l’acquisition de A représente un coût monétaire, la non-acquisition de B représente un coût alternatif subi, non déboursé.

Ainsi, aucune solution, aucune attitude, aucun acte n’a que des bons côtés. La notion de coût alternatif permet de découvrir les non-dits. Toute personne qui se déclare être pour quelque chose cache qu’elle est contre autre chose. 

Dans cette perspective, l’exclusion serait le coût alternatif de l’absence de croissance économique ? Non, car l’espoir d’abondance promit par la croissance n’est qu’une représentation, pas une réalité. La croissance n’a pas que des aspects positifs : pollution, concentration des pouvoirs, frustrations, développement des inégalités, dépréciation des règles morales, dépendance des pays pauvres… La croissance n’est pas qu’un phénomène quantitatif : elle se double de phénomènes qualitatifs.

De plus, toute production se paye en terme d’absence de productions alternatives (les ressources ne sont pas inépuisables). 

De même, tout progrès représente un coût alternatif. Il bouscule des équilibres. Mais ne pas s’adapter, c’est s’exclure. Il implique l’accroissement des inégalités. Le progrès global se nourrit de l’exclusion de certains. 

D’autre part, l’exploitation des faibles par les puissants présente aussi un coût alternatif : elle permet aux plus faibles de ne pas être exclus mais d’être intégrés au jeu et aux relations d’échange (mêmes si elles sont déséquilibrées). Tout ordre social suppose une hiérarchie, des relations de pouvoir… et des exclusions sacrificielles. La socialisation, la création du lien social, est donc basée sur la solidarité dans le crime d’un innocent. 

Aujourd’hui, ces phénomènes sont cachés : nul ne sait qui désigne, culpabilise et sacrifie. Par exemple, les mesures prises contre le chômage des jeunes privilégient ceux-ci au détriment des plus âgés. Les coûts alternatifs sont tus. Les mécanismes économiques incompris, ce qui amène à lutter contre des leurres. Or, le refus de l’économique conduit à l’exclusion, aux délires schizophréniques car la réalité est masquée et les gens ne font pas le lien entre ce qu’ils disent et ce qu’ils font, ils dénoncent chez les autres ce qu’ils font eux-mêmes. 

Le social génère de faux espoirs. Et une autre façon d’exclure, c’est de faire miroiter de faux espoirs (liberté, égalité, fraternité…). Les solidarités factices donnent bonne conscience aux uns, mais n’aident pas pour autant ceux qui sont dans le besoin. […] Ainsi, malgré les apparences, l’aide se traduit par le maintien des hiérarchies et des dépendances. Le pouvoir des institutions, et surtout des institués, crée des paradoxes : c’est en moyen de rendre dépendant en remplaçant ce qui est naturel (l’échange, la hiérarchie des pouvoirs, la complexité) par de l’artificiel (l’égalité, la dignité…), et donc l’autonome par l’assisté.

Le rejet de l’économie est une façon de camoufler les vraies raisons et les modes de l’exclusion, et ainsi de perpétuer le processus. Même si l’image de l’économie qui exclut et du social qui insère est confortable, elle doit être rejetée car trop simpliste. Avant d’être exclu du monde social, on est exclu du réel et ce, par ses propres représentations. Les représentations sont personnelles. Il est donc important de déconstruire ses représentations par la méthode critique héritée de la notion fondamentale de l’économie : le coût alternatif.

Les missions de l’Agefiph

Rémi JOUAN, Pdt Agefiph

L’Agefiph n’est pas un banquier ni un collecteur de taxes. Elle a été créée par l’ensemble des acteurs (patronat, associations, syndicats…) et est gérée par des représentants des acteurs de terrain sous couvert des ministères de tutelle. Face au défi de la lutte contre les exclusions, l’enjeu est considérable. L’Agefiph intervient dans ce dispositif complexe comme conseilleur, constructeur, collaborateur.

Le contexte actuel est difficile, malgré la reprise économique, et les personnes handicapées restent sur la touche. Malgré tout, depuis 10 ans, leur taux d’emploi n’a cessé d’augmenter. C’est confortant, mais il subsiste des contraintes : le vieillissement de la population handicapée, les freins à l’embauche… D’autres enjeux guident désormais l’action de l’Agefiph : l’accueil, l’insertion et le maintien dans l’emploi, mais aussi l’ensemble des parcours professionnels (aider à suivre l’évolution du travail), la reconnaissance par les salariés que les handicapés sont des personnes comme les autres…

Les conditions de l’insertion professionnelle des personnes handicapées : santé, logement, travail, insertion sociale. L’exemple des personnes handicapées par la maladie mentale.

Patrice RICHARD, Dir DDASS Lot

Il n’y a pas d’insertion professionnelle sans que l’insertion sociale, l’accès aux soins et au logement soient réglés. Et c’est d’autant plus crucial dans le champ de la maladie mentale où la notion d’accès au droit et à l’espace commun est primordiale. 

On peut s’appuyer sur les dispositifs de droit commun, mais aussi mettre en place des dispositifs d’assistance spécifiques (MOSAÏC,…).

Dans tous les cas, cela demande un articulation et une complémentarité entre les dispositifs de soin, sociaux et médico-sociaux.

L’économie repart, l’exclusion aussi

Saül KARSZ, Sociologue

Drôle d’époque où finalement… tout ne va pas si mal. Notre société marche : au fil des colloques et des réunions, des diagnostics sur les malheurs en cours sont établis, des remèdes sont proposés, des solutions alternatives sont tentées. A la question « à quoi sert le travail social ? » (la réponse pourrait être « à rien », même s’il reste indispensable pour de nombreux bénéfiaires… et pour les travailleurs sociaux) se substitue plutôt la question de savoir pourquoi et comment çà marche. 

D’un autre côté, « l’économie repart » est une ineptie : l’économie est un concept, et en tant que tel, elle ne « repart » pas ni ne produit d’exclusion. C’est seulement une « certaine économie » qui repart, en l’occurrence l’économie capitaliste, et donc de façon inégalitaire (c’est une de ses conditions de fonctionnement). Les phénomènes d’exclusion ne sont pas des accidents de parcours, mais des éléments structurels de notre société (ce qui n’empêche pas d’essayer d’en limiter les effets).

« L’exclusion » pose aussi un problème : exclus de quoi ? Les exclus sont bel et bien « dans » la société. Peut-être sont-ils en dehors « d’une certaine société ». De même, la souffrance n’est pas que d’un seul côté de la société, et la jouissance non plus. Et parmi les personnes dites exclues, certaines souhaiteraient s’insérer dans la « société générale » (se conformer au modèle qu’on leur propose) tandis que d’autres tentent de réaliser des valeurs non conformes et questionnent la normalité proclamée des gens insérés.

Enfin, les personnes handicapées, même si on les donne à voir comme tel (via la RQTH, les CAT, les espaces pour handicapés…), n’ont pas non plus le monopole du handicap. Ils ne sont pas non plus les seuls à être vulnérables ou réticents au changement.

Tous ces termes (économie, exclusion, handicap) ne sont que des constructions théoriques. Qu’en faire ? N’oublions pas que pour agir, nous mobilisons un certain regard pour voir le réel, donc des représentations… et des théories (repérées ou ignorées). On ne voit pas ce qu’on veut, mais ce qu’on peut (en fonction de ce qu’ on mobilise comme arsenal théorique, comme lectures…). Dans ces conditions, le travail intellectuel est une contrainte subie ou, au contraire, une exigence assumée. 

Dans tous les cas, il devient difficile de dire « je sais ce qui est bon pour vous ». Il faudrait faire « avec » les gens plutôt que « pour » eux. Mais il n’y a pas « une » éthique. Il en existe plusieurs, toujours partisanes, et qui parfois s’opposent. Il en va de même des pratiques : l’intervention sociale n’est jamais neutre. Sa force est justement de faire à la fois « bien » et mal ». Si l’insertion d’une personne handicapée échoue (parce que les conditions de travail sont difficiles !), il ne faut pas pour autant minimiser la valeur travail. Le rôle du travail social n’est pas d’éradiquer les problèmes des gens mais de les alléger, ce qui n’est pas rien !
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